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Résumé

La corruption dans les marchés publics est la principale cause de pauvreté en Afrique. Elle est encouragée par 

une gouvernance médiocre et une législation faible. Selon des études crédibles, la corruption pourrait coûter au 

continent jusqu’à 148 milliards de dollars par an. Cependant, elle peut être contrée s’il y a une volonté et un savoir-

faire. 

Le professeur Awadi Sadiki Mawenya est un activiste anticorruption reconnu et un membre fondateur de 

FACEIT (Front Against Corrupt Elements in Tanzania). Il conclut que la corruption est rampante et s’accroît sur le 

continent, mais qu’elle peut être contrôlée grâce à une législation forte, l’engagement du gouvernement et le soutien 

du secteur privé.

Il déclare : « la corruption dans les marchés publics est un problème complexe pour lequel il n’y a pas de 

solution unique. Combattre la corruption nécessite un ensemble complet de mesures qui doivent être mises en 

œuvre simultanément. La première ligne de défense est de s’assurer d’un cadre légal solide qui inclut une loi 

anticorruption avec une vraie autorité et des sanctions efficaces. »

Il pense que la promesse inhérente à l’Afrique est possible si les pays agissent maintenant. 

Le professeur Awadi Sadiki Mawenya est membre fondateur du Front against Corrupt Elements in Tanzania (FACEIT). 
Il est directeur de Design Partnership Ltd, une firme d’ingénierie-conseil basée à Dar es Salaam.  Il est ingénieur, 
chercheur et consultant, et possède une formation professionnelle en génie civil et structurel. Il a obtenu les diplômes 
de licence (Ang) et de maîtrise (Ang) à l’université d’Afrique de l’est de l’époque puis un doctorat à l’Université du 
Pays de Galles au Royaume-Uni.   Il est membre et ancien président de l’Institution des Ingénieurs de Tanzanie et 
membre de l’Institution des Ingénieurs Civils, au RU. Une première version de cette publication a été présentée 
lors de l’atelier « MAEP et réforme » organisé par l’Institut Sud Africain des Affaires Internationales (SAIIA) à l’hôtel 
Birchwood, Johannesburg du 20 au 22 novembre 2007.

Analyser les questions essentielles de politique 
et de gouvernance en Afrique et au-delà

Publication  
Occasionnelle de SAIIA



� Publication Occasionnelle de SAIIA, Numéro 9, août 2008

Institut Sud-africain des Affaires Internationales

Introduction

Les marchés publics en Afrique sont généralement enclins à la corruption, un vice qui empêche le développement 

socioéconomique et la croissance.1 Cet article met en valeur la nature, l’étendue, les causes et les coûts économiques 

de cette corruption. Elle revoit aussi les stratégies utilisées pour éviter la corruption et la combattre, ou celles qui 

devraient être utilisées.

L’importante corruption dans les marchés publics est la cause principale de la pauvreté en Afrique. Il n’y a pas 

de solution unique et une approche holistique accompagnée d’un ensemble complet de mesures est nécessaire. 

Cet ensemble de mesures doit aborder la volonté et l’engagement politiques, les réformes du service public, les 

cadres juridiques et régulateurs, la transparence et la responsabilité financière, et l’engagement constructif avec 

les acteurs non-gouvernementaux. Tout doit être abordé de façon simultanée pour être efficace. L’Afrique est un 

continent d’espoir et de promesse. Éradiquer la corruption dans les marchés publics sera un grand pas vers la 

réalisation de cette promesse.

La corruption est un problème mondial, aucun pays n’est complètement à l’abri. C’est un problème généralisé 

dans la majorité de l’Afrique aujourd’hui,2 où le niveau de corruption est élevé et où il a augmenté dans la plupart 

des pays pendant la dernière décennie, et ce malgré les efforts accomplis pour la combattre. 3

Les pays africains s’inquiètent d’une corruption qui constitue un obstacle majeur au développement, 

empêchant les développements socio-économiques  et la croissance économique nationale. Ils savent que la 

corruption rampante engendre des coûts économiques élevés. Elle a contribué à l’accroissement de la pauvreté 

et des souffrances humaines ; à marginaliser un peu plus les pauvres ; à saper l’édification des capacités ; à 

augmenter la mauvaise utilisation et le pillage des ressources naturelles abondantes de l’Afrique.

La corruption affecte tous les secteurs de l’économie et se retrouve dans les quatre sections thématiques  du 

Mécanisme Africain d’Évaluation par les Pairs (MAEP), c’est-à-dire la démocratie et la gouvernance politique ; la 

gouvernance et la gestion économiques ; la gouvernance d’entreprise ; et le développement socio-économique. 

Elle est probablement plus envahissante et plus coûteuse dans le domaine de l’approvisionnement public, c’est-à-

dire lorsque le gouvernement achète des biens, des travaux ou des services, où elle a attiré le plus l’attention. Ce 

n’est pas surprenant puisque les achats du gouvernement représentent une large part (50 à 80%) des dépenses 

publiques à tous les niveaux du gouvernement.4  Les marchés publics en Afrique demeurent un creuset de pratiques 

corrompues et de nombreux contrats sont souillés. 

Cet article présente une vue d’ensemble et n’a pas pour but d’analyser le problème en détail.

Nature et causes de la corruption dans les marchés publics

La corruption a lieu lorsqu’un fonctionnaire client chargé de l’approvisionnement s’associe à des fournisseurs et 

contractants et détourne la loi dans la poursuite de ses intérêts personnels. Cela inclut généralement des pots-de-

vin et de la fraude. Les pots-de-vin impliquent un degré de fraude car ils doivent être dissimulés par la tricherie 

et par des moyens frauduleux. Bien que les pots-de-vin attirent généralement le plus l’attention du public, les 

pratiques d’approvisionnement frauduleuses mènent souvent à des gaspillages financiers plus importants.

Les marchés publics engendrent à la fois la petite et la grande corruption. La petite corruption existe 

principalement dans les petits contrats, notamment ceux qui impliquent des biens, des services et des projets de 

petite échelle destinés aux autorités gouvernementales locales. 

Les contrats plus importants sont la cible de la grande corruption. Ceux-ci sont généralement exécutés par 

les gouvernements centraux grâce à des fonds propres ou à ceux des donateurs. Ils sont souvent la cible de 

fonctionnaires publics et de politiciens corrompus en partenariat avec des entreprises peu scrupuleuses ou leurs 

agents. Les cibles principales sont :

•	 Les projets de construction de travaux publics ;

•	 Les contrats d’approvisionnement de biens en grande quantité (comme les fournitures de bureau, les véhicules 

automobiles et les produits pharmaceutiques) ;
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•	 Les contrats pour l’approvisionnement de gros articles d’équipement (comme les générateurs d’énergie et 

l’aéronautique)

•	 Les contrats relatifs aux concessions pour diriger des services publics; et

•	 Les contrats pour l’approvisionnement d’équipement militaire.

La corruption peut avoir lieu à n’importe quel moment du cycle d’approvisionnement. 5 Pendant les pré-qualifications 

et la phase d’appel d’offre par exemple, les fonctionnaires clients et les représentants peuvent transgresser les 

règles d’approvisionnement afin de favoriser un soumissionnaire particulier en échange de pots-de-vin. Pendant 

l’exécution du contrat, les fonctionnaires clients et les représentants peuvent demander des pots-de-vin en 

échange de modifications du contrat, d’approbation des prolongations, de certification des travaux défectueux ou 

d’accélération des paiements. 

La corruption dans les marchés publics peut être attribuée à un ensemble de facteurs socioéconomiques. Le plus 

critique est peut-être la mauvaise gouvernance, qui se manifeste par un manque de transparence, une responsabilité 

financière faible et un manque d’intégrité de la part des fonctionnaires publics chargés de l’approvisionnement. Ces 

fonctionnaires enfreignent souvent les règlementations et les procédures en toute impunité.

Deuxièmement, la pauvreté rampante et les bas salaires qui ne reflètent pas les réalités du marché motivent 

fortement les fonctionnaires chargés de l’approvisionnement à s’engager dans la corruption. De fait, la majorité de 

la petite corruption au niveau des autorités gouvernementales locales peut être attribuée aux bas salaires.

Troisièmement, les procédures d’approvisionnement comportent normalement plusieurs étapes, de la 

préparation des documents à la pré-qualification des soumissionnaires, l’évaluation des offres, l’administration des 

contrats puis la supervision. Ces étapes ont tendance à permettre la prolifération de situations dans lesquelles la 

corruption prospère.

Quatrièmement, des fonctionnaires publics et des politiciens de haut rang peuvent avoir une influence 

excessive sur les processus d’approvisionnement et l’allocation des budgets gouvernementaux. L’avidité et le désir 

de richesses les incitent à tirer profit de leur pouvoir. 

Les fournisseurs, contractants et consultants corrompus sont motivés par une ou plusieurs raisons. La plus 

fréquente est de gagner des contrats. Elle est souvent manifestée lorsqu’un fournisseur potentiel recherche un 

avantage compétitif injuste et verse un pot-de-vin à un fonctionnaire pour :

•	 accéder à des informations confidentielles ;

•	 être inclus à la liste des pré-qualifiés ;

•	 éliminer un concurrent de la liste des pré-qualifiés ;

•	 influencer le processus d’évaluation des soumissions ; ou

•	 niveler le terrain de jeu au cas où les autres concurrents auraient eux aussi versé des pots-de-vin.  

Les fournisseurs, contractants et consultants qui versent des pots-de-vin pour obtenir des contrats sont parfois 

représentés comme des innocents, forcées par des fonctionnaires cruels à offrir des pots-de-vin. En réalité, les deux 

parties sont au final coupables d’escroquer le client. 

Pendant la phase d’exécution du contrat, il y a forte matière à corruption. Les fournisseurs, contractants 

et consultants compromis ont généralement l’intention délibérée d’obtenir des compensations injustifiées ou de 

détourner des fonds publics. Ils mettent au point des stratagèmes ingénieux pour gonfler les factures ou changer 

les termes du contrat.

Les consultants sont généralement complices. Ils approuvent les paiements frauduleux pour un travail 

défectueux, ou pour des biens et services non fournis ; et ils approuvent des factures artificielles, des modifications 

injustifiées, des prolongations, etc.

Les pots-de-vin peuvent être versés directement ou indirectement. Les versements directs ne représentent pas 

nécessairement les formes les plus fréquentes ni les plus coûteuses de la corruption.
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Coûts et dommages économiques de la corruption en Afrique

Selon des études de la Banque Mondiale et de l’Union Africaine, la corruption coûte 148 milliards de dollars à 

l’Afrique.6 Dans le monde entier, le montant de pots-de-vin échangés lors de marchés publics varierait entre 390 

et 400 milliards de dollars par an.7 

Il est estimé que la corruption a lieu dans près de 70% des contrats de marchés publics en Afrique sub-

saharienne.8 Dans de tels cas, les pots-de-vin et transactions frauduleuses augmentent le coût des projets de 20 à 

30%.

Cependant, l’argent dépensé en pots-de-vin ne représente pas le coût le plus important de la corruption. 

On doit ajouter à cela le coût élevé des ressources gaspillées à cause des achats non nécessaires et de la qualité 

inférieure des biens, des opportunités ratées et du manque d’efficacité résultant de ces pratiques.9  De plus, la 

corruption dans les marchés publics sape le développement de capacités dans le secteur privé en maintenant les 

entreprises corrompues et en tuant les entreprises propres et compétentes.

Lorsque l’examen minutieux du gouvernement et de la population est faible, la corruption crée souvent 

des  « éléphants blancs » : des projets choisis non tant pour leur valeur économique intrinsèque que pour 

l’opportunité qu’ils génèrent d’obtenir des pots-de-vin. 

Puisque l’Afrique est caractérisée par des économies en voie de développement peu performantes, la corruption 

et la pauvreté y sont inévitablement liées.10 La grande corruption détourne des revenus publics substantiels, 

affectés aux budgets nationaux de dépenses générales et pour le développement et finalement versés dans des 

coffres privés. Progressivement, la grande corruption altère les activités économiques du pays de telle façon que 

la pauvreté finit par s’installer. Par conséquent, les fonctionnaires sous-payés à cause des budgets nationaux de 

dépenses générales réduits, sont contraints de s’engager dans la petite corruption pour survivre. Il est donc clair 

que la grande corruption, générée par l’avidité d’acquérir à la fois une fortune personnelle illégale et du pouvoir, est 

cause de pauvreté, qui elle-même est cause de petite corruption. Cette relation de cause à effet entre la corruption 

et la pauvreté peut être décrite selon le schéma suivant :

Contrairement à l’Asie, la plupart des fonds acquis de façon corrompue en Afrique se retrouvent dans 

des banques en Europe et en Amérique du Nord, perpétuant ainsi la pauvreté en Afrique. L’élite politique et 

bureaucratique vole les pauvres pour enrichir les riches. Les sommes impliquées sont énormes. Il est estimé que 

le total dérobé et maintenant placé dans des comptes en banque étrangers est équivalent à plus de la moitié de la 

dette extérieure du continent.11

Empêcher et combattre la corruption dans les marchés publics

Où que ce soit, Afrique inclue, il est impossible d’éradiquer la corruption. Cependant, il est possible de la réduire 

à des niveaux marginaux qui créent des dommages négligeables à l’économie. Cela s’est produit dans la plupart 

des pays développés et peut être accompli en Afrique grâce à une approche holistique qui rendrait tout un chacun 

conscient que la corruption est un acte criminel qui sera découvert et sévèrement puni. Cette approche nécessite 

des systèmes de contrôle et d’audit efficaces. Les agences chargées de mettre en application ces mesures 

doivent avoir la possibilité et la volonté d’agir contre les contrevenants, et ce sans se soucier de leur statut. Ceci 

implique aussi un système judiciaire incorruptible qui peut créer et mettre en application ses convictions. Aucun 

mécanisme anticorruption ne peut réussir complètement s’il n’y a pas une vraie possibilité de poursuite judiciaire 

des contrevenants. 

Pendant la dernière décennie, plusieurs pays d’Afrique ont porté une attention considérable aux questions de 

bonne gouvernance. Ceci a été favorisé par une plus grande prise de conscience des problèmes de corruption, ainsi 

Avidité
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corruption
pauvreté

petite
corruption
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que par les pressions de la part des partenaires au développement externes, notamment la Banque Mondiale et le 

Fonds Monétaire International (FMI) qui pensent à juste titre que la bonne gouvernance dans les pays en voie de 

développement va accélérer le développement et réduire la pauvreté.

Il est généralement reconnu que la corruption est un problème complexe pour lequel il n’y a pas de solution 

unique.12 Pour la combattre, un ensemble de mesures doit être mis en œuvre de façon intégrée aux niveaux 

national et mondial.

De fait, les stratégies anticorruption adoptées par la plupart des pays africains sont basées sur une approche 

holistique qui traite la volonté et l’engagement politiques, le cadre juridique et règlementaire, la transparence 

et la responsabilité financière, les réformes du service public et l’engagement constructif avec les acteurs non-

gouvernementaux.13

La Volonté politique

Le combat doit commencer par un engagement explicite en vue d’éradiquer la corruption dans toutes ses 

manifestations et au plus haut niveau du gouvernement. L’engagement politique est une condition nécessaire 

pour réformer les marchés publics. De nouvelles lois ne sont pas suffisantes à elles seules. Sans la volonté et 

l’engagement politiques  des principaux dirigeants du pays, la grande corruption est perpétrée et la petite corruption 

dans la bureaucratie devient endémique et plus difficile à stopper. 

Sur le front politique, la Convention Contre la Corruption de l’Union Africaine (UA) est l’expression la plus 

notable de la volonté politique des gouvernements africains de lutter contre la corruption. L’adoption de cette 

Convention par tous les États membres a été l’évènement politique et législatif le plus déterminant dans la lutte 

contre la corruption en Afrique.  Elle démontre une volonté politique claire et renforce les engagements politiques 

régionaux similaires sur le continent, comme le Protocole Contre la Corruption de la Communauté de Développement 

de l’Afrique Australe (CDAA).14

La Convention de l’UA et le Protocole de la CDAA ont tous deux encouragé des discussions ouvertes et un 

débat sur la corruption au niveau national. Il y a beaucoup plus de discussions sur la corruption dans la société et 

beaucoup plus de pression sur les gouvernements nationaux pour traiter le problème ouvertement et vigoureusement. 

On note aussi une plus grande reconnaissance dans les communiqués publics des dirigeants politiques et civils (y 

compris les chefs religieux) du fait que la corruption est un problème qui demande une attention immédiate. Tous 

ces facteurs indiquent une volonté politique tangible au niveau national d’effectuer des changements. En général, 

cependant, les citoyens ordinaires d’Afrique pensent que leur gouvernement n’est pas suffisamment engagé dans 

la lutte pour éradiquer la corruption.15

Cadre juridique et règlementaire

Pour que les fonctionnaires montrent une responsabilité financière, il faut qu’un cadre juridique et règlementaire 

gouvernant les marchés publics soit mis en place. Ce cadre doit inclure :

•	 une loi anticorruption douée d’une vraie autorité et de sanctions ;

•	 des arrangements institutionnels efficaces pour les marchés publics à tous les niveaux du gouvernement, 

comprenant le rôle des unités professionnelles d’approvisionnement dans les départements acheteurs ;

•	 des arrangements institutionnels efficaces pour réglementer et contrôler les marchés publics, comprenant des 

audits indépendants ; et

•	 un mécanisme d’appel efficace pour permettre aux parties lésées de rechercher des remèdes rapides (y 

compris une compensation) aux traitements injustes.

Le domaine législatif est l’élément le plus dynamique des efforts anticorruption en Afrique, et certains pays ont déjà 

adopté, ou sont en passe d’adopter de nouvelles législations anticorruption.16 La nouvelle législation reconnaît que 

la lutte contre la corruption demande que les procédures  en matière de justice criminelle et de législation civique 

soient largement utilisées. Elle reconnaît aussi l’importance d’un équilibre entre les mesures anticorruption qui 
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sont préventives par nature, et celles qui sont punitives. L’objectif des premières est de réglementer le contexte 

dans lequel la corruption a lieu, alors que les secondes se rapportent aux punitions et aux sanctions. La première 

catégorie inclut des lois pour réglementer le secteur public et les entreprises publiques. La législation qui réglemente 

les marchés publics, par exemple, figure dans cette catégorie.

Transparence et responsabilité financière

Dans le processus d’appel d’offre, des opportunités égales et une impartialité pour tous sont les caractéristiques 

centrales d’un système d’approvisionnement solide et transparent. Pour les obtenir, il est nécessaire d’assurer :

•	 une annonce adéquate et opportune de toutes les opportunités d’affaires ;

•	 des critères d’évaluation des offres transparents et objectifs ;

•	 une publicité exhaustive des résultats d’appels d’offre et d’attribution des contrats ;

•	 des procédures de révision promptes et efficaces pour traiter les plaintes des soumissionnaires lésés ;

•	 la participation des médias, de la société civile et du grand public au contrôle des marchés publics ; et 

•	 une protection adéquate des informateurs.

Ces caractéristiques sont généralement incorporées dans les lignes directrices de l’approvisionnement établies 

par plusieurs agences donatrices multilatérales et bilatérales, ainsi que par les législations locales réglementant 

les marchés publics dans plusieurs pays d’Afrique.17 Les législations locales fournissent aussi des arrangements 

institutionnels bien définis dans le cadre desquels l’approvisionnement public peut avoir lieu, comprenant les 

mécanismes visant à contrôler la façon dont l’approvisionnement est mis en place et les procédures pour traiter les 

plaintes.18 

Un système d’approvisionnement transparent encourage la concurrence et la responsabilisation des 

fournisseurs, contractants et consultants locaux. Il favorise aussi des pratiques et des normes d’approvisionnement 

qui assurent que le client obtienne un bon rapport qualité-prix.

Réformes du service public

Pour s’attaquer de manière efficace à la corruption dans les marchés publics, un grand nombre de réformes 

politiques et socioéconomiques sont nécessaires afin de renforcer la bonne gouvernance et de réduire la pauvreté. 

Par exemple, les programmes de réformes soutenus par des donateurs dans plusieurs pays africains sont conçus 

pour améliorer l’efficacité et la responsabilité financière du gouvernement et pour renforcer le respect de la loi.19

Cependant, ces programmes ne traitent que de façon superficielle les autres éléments déclencheurs de 

corruption, notamment la pauvreté et la cooptation politique. Des faits historiques montrent que les revenus par 

tête et les niveaux de développement élevés des pays développés occidentaux plus riches permettent une meilleure 

gouvernance et une corruption moindre.20 Il serait donc souhaitable que les pays africains poursuivent activement 

les réformes visant à accélérer le développement socioéconomique et la croissance, afin de disposer d’une meilleure 

gouvernance et de niveaux de corruption inférieurs.

Le rôle des acteurs non-gouvernementaux

La volonté politique de combattre la corruption ne concerne pas uniquement la volonté des seuls politiciens. Il 

existe des dirigeants dans l’ensemble de la société, dans les groupes professionnels, le secteur privé, les syndicats, 

les institutions religieuses et autres groupes de la société civile. Tous peuvent être stimulés et mobilisés dans le 

processus de lutte contre la corruption et pour une plus grande intégrité dans les marchés publics. 

Les forums anticorruption de ces acteurs non-gouvernementaux ont des rôles importants à jouer. Il faut 

encourager ces forums à :

•	 dénoncer publiquement la corruption ;

•	 intensifier la prise de conscience de la corruption et de ses conséquences parmi leurs membres, à travers la 
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publicité et la formation ;

•	 soutenir les actions destinées à rendre les procédures d’approvisionnement public plus justes, raisonnables, 

objectives et transparentes (plus elles seront transparentes, plus il sera difficile de dissimuler la corruption) ;

•	 collaborer avec les organes gouvernementaux pour s’assurer que les efforts pour freiner la corruption sont bien 

fondés, coordonnés, cohérents et efficaces ;

•	 faire respecter les codes de déontologie par leurs membres ; et

•	 exiger de leurs membres qu’ils signalent toute allégation de corruption.

N’oublions pas que la corruption ne peut être poursuivie en justice que si elle est dénoncée. Aucun mécanisme de 

lutte contre la corruption ne peut réussir sans une vraie possibilité de poursuite des contrevenants.

Initiatives mondiales

Depuis peu, l’inquiétude internationale sur la corruption et ses effets négatifs sur la pauvreté et sur l’économie 

mondiale s’est intensifiée. Grâce à cela, les pratiques d’affaires internationales et les lois qui les régissent ont 

considérablement changé.21 Certains de ces changements figurent ci-dessous :

•	 Plusieurs organisations internationales ont présenté des conventions contre la corruption (notamment les 

Nations Unies, l’OCDE, l’Union Africaine, l’Union Européenne, le Conseil de l’Europe et l’Organisation des États 

Américains). Ces conventions contiennent des clauses qui exigent des pays signataires qu’ils criminalisent les 

pots-de-vin et autres délits associés, qu’ils prennent des mesures préventives et de mise en application, et 

qu’ils autorisent une extradition et une coopération efficaces entre les pays.

•	 Le versement ou l’acceptation de pots-de-vin par un citoyen ou par une entreprise d’un pays de l’OCDE est 

maintenant qualifié de crime, même si le délit a lieu en dehors du pays de l’OCDE.

•	 L’adoption de mesures internationales contre le blanchiment d’argent a augmenté la probabilité d’identifier les 

verseurs et les receveurs de pots-de-vin.

•	 On note une tendance à l’augmentation de l’investissement éthique et de la gouvernance de l’entreprise 

exigeant des normes strictes d’intégrité.

•	 La dénonciation et la poursuite en justice des délits de corruption sont en hausse.

L’efficacité de ces initiatives internationales peut encore être améliorée si les pays développés instaurent davantage 

de mesures proactives visant à aider à rapatrier les fonds acquis de manière corrompue et placés dans des banques 

étrangères vers les pays qui ont été pillés.
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